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INTRODUCTION
Le modèle mutualiste en évolution
Créé en 2009 au sein de la MGEN, l’Institut Montparnasse s’est penché, dès son origine, sur les évolutions de notre système de santé, avec une volonté de développer une vision prospective ouverte sur l’ensemble des acteurs de notre système de protection sociale.
Cette association a naturellement évolué au gré des rencontres, des contextes et des décisions portées en premier lieu par ses acteurs, présidents et membres du conseil d’administration. En 2019, en en devenant le président, Bertrand Souquet donne une nouvelle orientation à l’Institut Montparnasse, qui s’attache dès lors à traiter de l’évolution du modèle mutualiste dans sa globalité.
Les mutuelles traversent une période de forte concurrence et de réglementation croissante, avec des marges de manœuvre de plus en plus réduites en termes de choix stratégiques et économiques. Cela pousse les acteurs à repenser leur organisation, leur modèle militant et leur objet. La spécificité du modèle mutualiste est ainsi interrogée, avec ses valeurs de solidarité, de non-lucrativité, d’absence d’actionnariat et de démocratie, traduite dans la règle égalitaire « une personne, une voix ». La période est aussi passionnante que singulière. Diverses tensions inhérentes à ce contexte contraignent les mutuelles à se réinventer ; et c’est, en somme, ce que se propose d’étudier l’Institut Montparnasse.
En 2020, Benoît Hamon, ancien ministre chargé de l’Économie sociale et solidaire (ESS), et Ève Durquety, alors consultante senior au sein de KPMG, en charge des questions d’économie sociale, se voient proposer de mener une étude sur les scénarios d’évolution du modèle mutualiste. De multiples entretiens sont menés avec des acteurs de l’ESS, mais aussi avec des personnes du monde de l’assurance, ou encore avec des représentants de la haute administration.
Ces entretiens nourrissent des séminaires internes qui permettent d’aboutir à un rapport réalisé par l’Institut Montparnasse. Ces travaux mettent en avant les multiples atouts des mutuelles en termes d’identité, de relations de proximité, d’organisation démocratique et de participation des adhérents. Pour faire face aux enjeux de taille liés à l’évolution du contexte économique et social, il apparaît nécessaire de conforter les actions d’influence pour renforcer la spécificité du modèle mutualiste. Il s’agit alors de mieux faire connaître les mérites de ce modèle, tant pour les individus que pour la société tout entière. Ces actions d’influence pourraient être menées soit en direction des pouvoirs publics, soit en direction de la population dans son ensemble, chacun étant finalement acteur dans le soutien et le développement des mutuelles.
Un autre axe de ces travaux met en lumière la nécessité de recréer du lien avec les territoires et leurs acteurs. Les mutuelles sont issues des besoins de tous et sont au service des individus ; il est donc important de continuer à s’investir dans les territoires.
 
Dernier axe, et non des moindres : les mutuelles doivent réinventer leur relation avec les adhérents, dans son expression démocratique. Dans une organisation regroupant des millions d’adhérents, le principe de l’élection des représentants semble insuffisant. Les liens peuvent se distendre et les logiques d’engagement local s’affaiblir sous le poids de l’organisation, avec ses logiques plus centralisatrices. Autant de situations que connaissent les structures mutualistes.
C’est ce dernier point, soulevé par le rapport, que le conseil d’administration de l’Institut Montparnasse a souhaité approfondir. La thématique de la « démocratie renouvelée » est née au fil des échanges organisés lors de séminaires. En juin 2021, le conseil d’administration se donnait comme orientation de travailler sur cet axe à travers des entretiens diffusés sous forme de podcasts avec des responsables mutualistes ou des universitaires.
Le présent ouvrage reprend les principaux contenus que l’Institut Montparnasse a produits et portés durant ces derniers mois. Ils apportent tous, d’une manière plus ou moins directe, des réponses à cette thématique. Ces contenus sont présentés dans la première partie de ce livre. La deuxième partie se veut une ouverture et formule des propositions, fruit d’un travail collectif mené le 30 juin 2022 lors d’une conférence réunissant professionnels, acteurs académiques et étudiants.
 
Jean-Marie Fessler, président du conseil scientifique de l’Institut Montparnasse
Olivier Boned, délégué général de l’Institut Montparnasse



PREMIÈRE PARTIE
LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE AU XXIe SIÈCLE

CHAPITRE 1
Les défis du modèle à venir
Ce texte est inspiré par les échanges entre Benoît Hamon, Ève Durquety et Jean-Marie Fessler dans le premier épisode du podcast Bâtissons des futurs solidaires, intitulé « Les défis du modèle à venir ».
 
Quelques mois avant le début de la pandémie, l’Institut Montparnasse confiait à Benoît Hamon et à Ève Durquety la conduite d’une réflexion prospective sur le modèle mutualiste, son avenir et le rôle qu’il peut endosser dans la société du XXIe siècle. Pointant les différentes menaces qui pèsent sur la mutualité et proposant des pistes de réflexion, le rapport qui en a découlé nourrit les pensées des femmes et des hommes engagés en son sein. Des décisions doivent être prises pour faire vivre les valeurs de la mutualité, exposée à des crises polymorphes, et continuer à protéger efficacement les 35 millions de personnes qui lui font confiance, en France. Ces crises ne peuvent-elles pas être source d’un renouveau démocratique pour une mutualité qui a toujours transformé les peurs en espoirs ?
Un monde en crise
L’époque est complexe et les zones de tension se multiplient, fragilisant les fondements mêmes de nos structures sociales et les modèles de développement que nous connaissions jusqu’à présent. Partie prenante de la société, la mutualité est ébranlée par ces séismes qui l’affectent à différents niveaux. Les crises économiques se succèdent à un rythme toujours plus rapide, rendant précaires les systèmes de solidarité alors que ceux-ci deviennent, dans un mouvement de balancier, encore plus nécessaires pour ne pas laisser une partie de la population démunie.
L’avènement de l’ère numérique, quant à lui, appelle à penser et à réguler les possibilités offertes par l’innovation technologique afin qu’elles soient porteuses d’un progrès social et sociétal. Désinformation, manipulation des opinions, ingérence politique, fragilisation des liens, risque d’une société de surveillance massive : en l’absence d’idéaux égalitaires et démocratiques, ces phénomènes peuvent constituer une menace pour la société dans son ensemble. Et de manière plus spécifique pour le secteur de la santé, par exemple dans l’offre d’assurance santé alors que certains sont tentés de s’appuyer sur les mégadonnées (le big data) pour ajuster les offres individuelles en fonction des risques calculés.
L’humanité fait face également à un autre péril, plus global, l’affectant dans son rapport au monde et questionnant sa place dans la nature : la crise de l’anthropocène, résultant de l’influence néfaste des activités humaines sur la géologie et les écosystèmes. À l’origine du dérèglement climatique et de la fragilisation de la biodiversité, ses effets désastreux remettent en question l’habitabilité de certaines régions du monde à court terme, au risque d’aboutir à une sixième extinction de masse des espèces. Mis en cause, les modèles de développement qui ont porté la croissance et façonné les sociétés, particulièrement depuis la première révolution industrielle, ne pourront pas être ceux de demain.
Enfin, les démocraties occidentales traversent une crise de leur modèle. La France n’est pas en reste et l’affaiblissement du modèle républicain que nous connaissons est amplifié par une montée de la défiance envers les institutions et les acteurs qui interviennent dans le débat social. La mutualité n’est pas épargnée par ce mouvement de fond. Actrice publique, elle devra se battre pour conserver la confiance. Organisation qui a fait de la démocratie son principe de gouvernance, il lui faudra trouver des solutions pour la réenchanter et conserver ce qui fait sa force.
Mais, au-delà de ce contexte global, il faut maintenant s’attarder sur ce qui touche spécifiquement la mutualité.

Des menaces issues du politique
Une mâchoire se resserre sur la mutualité, entre ceux qui veulent l’assurance maladie universelle, considérant que l’assurance obligatoire doit tout couvrir et que les mutuelles n’ont plus leur rôle à jouer, et les assurances privées qui guettent le gâteau des adhérents de la mutualité. Depuis de nombreuses années, des décisions politiques et de nouvelles réglementations redessinent l’activité mutualiste et la fragilisent. La mise en place des contrats responsables, celle de l’ANI1 (accord national interprofessionnel) et les directives européennes (dont Solvabilité II2) ont ouvert le secteur de l’assurance santé à la concurrence. Cela a eu des conséquences sur l’organisation des mutuelles, en portant atteinte à certains principes mutualistes et en interrogeant la mutualité sur le cœur même de son métier, c’est-à-dire la complémentaire santé.
Contrainte à la restructuration, la mutualité française vit un phénomène de consolidation, qui a fait passer le nombre de mutuelles de santé de plusieurs milliers à cinq cents aujourd’hui, remettant en question au passage son modèle non lucratif et démocratique. À l’origine, les mutuelles étaient des organisations de petite taille, ancrées dans les territoires et qui reposaient pour beaucoup sur des logiques affinitaires. La démocratie et le débat pouvaient donc s’y dérouler de manière pleine et entière. Aujourd’hui, la bureaucratisation s’est installée, et le lien entre le sommet et la base s’est distendu : en effet, on ne réunit pas 3 millions d’adhérents dans une même salle pour débattre. On constate néanmoins que les mutuelles conservent encore pour certaines des taux de participation au vote importants – en moyenne aux alentours de 30 % pour de grandes structures3. Cependant, peut-on parler de vitalité démocratique quand moins d’une personne sur trois prend part à la décision ? La question reste ouverte. Aujourd’hui, dans les mutuelles, tout est réglementé, tout est dirigé par le Code de la santé, lequel décide, in fine, à la place des adhérents.
Autre point appelant à la vigilance, le nombre de personnes assurées par les mutuelles diminue au profit des assurances privées. En cause, sans doute, le mimétisme de plus en plus important entre les unes et les autres, les mutuelles cherchant parfois à ressembler aux assurances privées, tandis que celles-ci se dotent d’une mission sociale qui les amène aujourd’hui à revendiquer la gestion du bien commun, ce qu’elles ne faisaient pas auparavant.
Depuis 2016, les contrats collectifs imposent à tous les employeurs du secteur privé de proposer à leurs salariés un contrat de complémentaire santé. Or les mutuelles sont des organisations réunissant des personnes qui en ont fait le choix. La liberté d’adhésion est une valeur très forte des principes mutualistes. Pouvons-nous encore parler de liberté d’adhésion lorsque c’est votre employeur qui choisit votre mutuelle à votre place ? Cela doit conduire les mutuelles à s’interroger sur la façon dont elles vont transformer ce qu’on pourrait appeler des « clients contraints » en adhérents éclairés, voire engagés.
Les défis sont nombreux pour la mutualité mais, pour les relever, elle peut compter sur plusieurs leviers : d’abord, sa capacité à s’interroger et à regarder lucidement les problèmes ; ensuite, la pertinence de son projet et de celui des entreprises de l’économie sociale et solidaire (ESS), à laquelle elle est rattachée et dont la loi Pacte de 2019 confirme le modèle indispensable dans une société qui doit se transformer ; enfin, le désir de changement émanant de la société civile, qui ne veut plus des modèles ancestraux et réclame une participation accrue aux débats.

Devenir le porte-voix d’un projet de société
Dans une société trop marquée par les polémiques, notamment dans le débat public, la mutualité peut contribuer à reconstruire la confiance. Ayant toujours porté un attachement réel à la qualité du lien entre les mots et les actes, elle ne se contente pas des postures qui sont aux racines de la défiance.
Les mutuelles constituent des corps intermédiaires structurés, légitimes dans les valeurs qu’elles défendent, contrairement à d’autres acteurs plus opportunistes. En redevenant cet espace de débats constitutif de son fonctionnement depuis ses débuts, la mutualité peut faire valoir ses positions et la vision qui anime les acteurs de l’ESS, et ce d’autant plus que les citoyens attendent des propositions fortes et porteuses de sens.

Saisir l’impulsion démocratique qui monte de la société civile
En effet, face aux bouleversements de l’époque, la société civile n’est pas passive. Réclamant plus d’horizontalité, de proximité et une démocratie renouvelée, elle se saisit des nouveaux moyens offerts par le numérique pour réinventer son fonctionnement. Pour cela il faut qu’elle redevienne un espace de débats, de production et de promotion d’idées. Cette nouvelle impulsion est une opportunité forte pour la mutualité.
À elle de se demander où se situent les enjeux démocratiques au sein des mutuelles et sous quelles formes cette démocratie pourrait s’exercer. L’espace mutualiste est un espace choisi par des individus qui décident d’être solidaires entre eux et de gérer démocratiquement et collectivement les moyens déployés pour protéger leur santé. Ces espaces sont précieux.
C’est en développant une démocratie participative accrue en leur sein que les mutuelles pourront retrouver la vitalité des débuts. Les temps de rencontre, d’échange et de partage doivent être multipliés. En important les outils de mobilisation et de participation citoyenne qui existent, elles peuvent trouver un premier niveau de réponse. Espaces collaboratifs, consultations numériques, conventions thématiques – prenons l’exemple de la Convention citoyenne pour le climat – sont autant de possibilités pour répondre à cette aspiration démocratique et remobiliser les adhérents.
Déjà on voit se développer des initiatives en ce sens au sein de certaines mutuelles, où les communautés sont vivifiées via des espaces de cocréation, des fablabs4 sur les territoires, qui permettent les échanges et font renaître sous une nouvelle forme les espaces d’expression, de coopération et d’innovation avec les adhérents. Ces outils permettent de rapprocher le sociétaire de sa mutuelle. Ils permettent aussi aux mutuelles de rester en prise étroite avec les besoins de leurs adhérents, d’imaginer, d’inventer la mutualité de demain et de développer de nouveaux services.

Aller vers de nouveaux terrains
Dès le début de la crise sanitaire liée au covid-19, des réflexions ont émergé sur ce que devait être le « monde d’après ». Une société dans laquelle un acteur comme la mutualité doit se voir confier un rôle fort, nourri par les leçons tirées de la période. Elle peut agir légitimement à de nombreux échelons. Il ne s’agit pas pour elle d’arrêter de faire de la complémentaire santé, mais de faire plus que de la complémentaire santé.
Aux structures mutualistes de devenir cette pièce essentielle pour garantir une égalité de l’accès aux soins dans les territoires en organisant des réseaux, pour être un vecteur d’information auprès des usagers, mais aussi en prenant part aux réflexions nées de l’impératif de relocaliser des productions de médicaments et de retrouver une capacité d’action sur le plan industriel.
Dans cette société du care, la prévention est une brique essentielle. Or éduquer aux gestes de santé fait déjà partie des missions de la mutualité, qui s’attache au développement du bien-être de ses adhérents. À la prévention s’ajoutent l’accompagnement de celles et ceux qui sont atteints de maladies chroniques, la prise en charge de la dépendance, la question de la santé au travail, de la santé mentale, du vieillissement… Autant de secteurs dans lesquels il existe des besoins qui ne reçoivent pas de réponse, ni de la part du secteur public ni de la part du secteur privé, et où la mutualité est légitime.

Redevenir maître de l’agenda
Enfin, n’oublions pas que l’indépendance est au cœur des valeurs de la mutualité. Défendre un agenda et une autre manière de fonctionner face aux différentes puissances économiques et politiques permettrait au mouvement mutualiste de renouer avec son histoire de pionnier dans les grands bouleversements de la société.
Dans un monde où les enjeux ont rarement connu une telle acuité, c’est à la mutualité d’écrire et de diffuser de la manière la plus démocratique possible les récits mutualistes d’aujourd’hui.
Parmi les idées émises, nous retenons ces pistes d’action :
	être un acteur de la naissance de la société du care et faire de la prévention un outil de développement ;

	aller vers de nouveaux terrains de développement légitimes ;

	écrire les récits modernes de la mutualité.




Les invités
Benoît Hamon, ancien ministre délégué à l’Économie sociale et solidaire et à la Consommation puis ministre de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Il dirige depuis 2021 l’ONG Singa.
Ève Durquety, associée fondatrice de la société de conseil Impact ED, spécialiste de l’économie sociale et solidaire. Elle a exercé notamment au sein d’une Union régionale des Scop, puis chez KPMG en charge des questions d’économie sociale.
Jean-Marie Fessler, docteur en éthique médicale et en économie de la santé, professeur associé de Stanford. Il a été directeur d’hôpital et des établissements de soins de la MGEN et conseiller de son président. Il préside le conseil scientifique de l’Institut Montparnasse.
 
Pour écouter ce podcast : https://urlz.fr/mA2l



	1. Accord transposé dans la loi no 2013-504 du 14 juin 2013 et rendant obligatoire pour les employeurs privés de proposer une mutuelle à l’ensemble de leurs salariés.

	2. Directive 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 sur l’accès aux activités de l’assurance et de la réassurance et leur exercice (dite « Solvabilité II »).

	3. Voir à ce sujet le rapport de Benoît Hamon et Ève Durquety pour l’Institut Montparnasse, « Quel rôle pour la mutualité dans la société du XXIe siècle ? », juin 2021.

	4. Les fablabs sont un réseau mondial de laboratoires locaux qui permettent l’invention en donnant accès à des outils de fabrication numérique (extrait de la charte des fablabs définie par le Massachusetts Institute of Technology).



CHAPITRE 2
L’histoire de la mutualité
Ce texte est inspiré par les échanges entre Charlotte Siney-Lange et Édouard Delruelle dans un épisode du podcast Bâtissons des futurs solidaires intitulé « L’histoire de la mutualité ».
 
L’histoire de la mutualité est parcourue de crises, de bouleversements et de défis qu’elle a affrontés et qui façonnent encore son image aujourd’hui. Elle est celle d’un mouvement qui a dû trouver des solutions face aux problèmes sociétaux, s’adapter pour composer avec les décisions politiques. En ce sens, en plus de montrer que l’agilité est dans l’ADN de la mutualité, l’histoire peut être source d’enseignements pour la période que nous vivons.
La mutualité, le plus ancien mouvement social français
La mutualité apparaît à la veille de la Révolution française, à une époque où l’État social n’existe pas et où la philosophie des Lumières infuse ses valeurs nouvelles et révolutionnaires dans la société. Ces idées vont tout de suite être celles du mouvement. Le libre arbitre, la liberté individuelle, la solidarité entre les êtres, l’égalité forgent de nouvelles mentalités, dessinent de nouveaux rapports entre les individus ainsi qu’entre ces derniers et l’État, et président à l’apparition de groupements solidaires, à l’image des sociétés de secours mutuel.
Dans les années 1780, de toutes petites sociétés naissent en effet, regroupant parfois une dizaine de membres ancrés dans l’artisanat qualifié des grandes villes, afin de protéger ces artisans contre les risques sociaux. On peut mentionner les typographes parisiens, très organisés au sein du mouvement mutualiste, et les canuts lyonnais, ces artisans de la soie qui ont participé de près à la fameuse « révolte des canuts ».

Protéger contre les risques sociaux malgré l’interdiction du pouvoir
Le pouvoir a toujours redouté l’association parce qu’elle est libre et spontanée et qu’elle peut être à l’origine du développement de contre-pouvoirs. Dès ses débuts et tout au long du XIXe siècle, la mutualité va devoir composer avec les différents régimes et leur volonté d’imposer leur contrôle.
Alors que ses idéaux pourraient laisser penser que la mutualité serait adoubée par les révolutionnaires, il n’en fut rien. À peine né, le mouvement solidaire est déjà mis en danger par la loi Le Chapelier de 1791, qui interdit toute forme d’association dans le monde du travail. La Révolution française, peinant à maîtriser tous les courants, craint en effet une contre-révolution supplémentaire et souhaite éviter que le mouvement ouvrier ne s’organise au sein de ces associations.
D’autres facteurs plus idéologiques sont à l’œuvre dans la promulgation de cette loi. D’une part, les pouvoirs intermédiaires qui constituaient la force de l’Ancien Régime ne doivent pas pouvoir se reformer : la relation entre le citoyen et l’État ne peut être que directe. D’autre part, les révolutionnaires veulent mettre en place et gérer un système de protection sociale afin de prendre en charge les secours comme une « dette sacrée » de la nation, ainsi que le précise la Constitution du 24 juin 1793.
Malgré cette interdiction, qui perdure pendant tout le XIXe siècle, les sociétés de secours mutuel continuent à se développer dans un contexte un peu paradoxal. Car, si elles sont bien interdites par la loi, elles sont, de fait, tolérées par un pouvoir qui peine à répondre aux besoins de la population. L’État social n’existant toujours pas et les problématiques sociales se développant (comme en témoigne l’émergence de mouvements ouvriers de plus en plus nombreux), ces sociétés – palliatif efficace des insuffisances de l’État – sont nécessaires. Jusqu’au milieu du XIXe siècle, c’est donc dans la clandestinité que le mouvement mutualiste progresse : alors qu’il existe une cinquantaine de sociétés de secours mutuel dans les années 1790, elles sont 2 500 à la veille de la révolution de 1848.
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